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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 59-441 du 11 avril 1950 modifiant le décret n° 49-118 
du 27 janvier 1949 modifié par les décrets des 4 août 1949 
et G jauvier 1950 régiant le budget spécial de l'Algérie et les 
budgets annexes pour l'exercice 1949. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapp°"t du vice-président du conseil, ministre de l’in- 
térieur, du muistre des finances et des aflaires économiques, 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment les articles 21, 25 et 43; 

Vu Ja loi du 22 juillet 1949, et notamment son article 42; 

Vu le décret n° 49-118 du 27 janvier 1949 modifié par les 
décrets des 4 août 1949 et 6 janvier 1950, réglant le budget 
+ de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 

49; 

Vu les délibérations de l’Assemblée algérienne en date du 
27 mars 1950, 


Décrète : 

Art. 1er. — L'article {°° du décret n° 49-118 du 27 janvier 1949, 
modifié par les décrets des 4 août 1919 et 6 janvier 1950, réglant 
le budget spécial de l'Algérie et les budgets annexes pour 
l'exercice 1919, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont réglés conformément aux états annexés au présent 
décret : 

« Le budget de l'Algérie pour l'exercice 1949, dont Ja dure 
est prolongée jusqu'au 31 mars 1950, arrêté en dépenses à la 
somme de 3:2.355.686.000 F et en recettes à la somme de 
72.381.S21.000 F ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le vice-président du couseil, ministre de l’intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrc- 
taire d'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
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résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Dlique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 11 avril 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le miustre de l'éducation nalinnale, 
de l'intérieur par intérim, 
YVON DELBOS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COTIN. 
Le secrélaire d'Elat aux fJinances, 
EDCAR FAURE, 


Décret n° 50-442 du 11 avril 1950 réglant le budget spécial 
de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1950-1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'in- 
térieur, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organ'que de 
l'Alstrie, notamment l’article 21; 

Vu les délibérations de l’Assemb'ée algérienne en date du 
28 mars 1950, 


Décrète : 

Art. {®, — Sont réglés conformément aux élats annexés au 
présent décret: 

Le budget ordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1950-1951, 
arièté en dépenses à la somme de 42.673.128.900 F et en recettes 
à là somme de 42.690.613.000 F'; 

Le budget extraordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1950- 
11, arrêté en recettes et en dépenses à la somme de 
25541.000.000 de francs; 

Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones ratta- 
ché pour ordre au budget de l'Algérie, fixé en receltes et en 
dépenses, pour l'exercice 1950-1951, à 6.129.89%.000 F; 

Le budget annexe du service de l’hydraulique rattaché pour 
orire au burget de l'Algérie, tixé en recettes et en dépenses 
pour l'exercice 1950-1951 à 10.730.495.000 F; 

Le budget annexe de l'imprimerie officielie algérienne, rat- 
taché pour ordre au budget de l'Algérie, fixé en recettes et en 
dépenses pour l'exercice 1950-1951 à 56.867.000 F. 

Art, 2, — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
laire W'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pu décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 11 avril 1950. 

| GEORGES BIDAULT. 
Par le npiésident du conseil des ministres: 

Le monstre de l'éducation nationale, 

ministre de l'intérieur par inlérim, 

YVON DELBOS, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

ANDRÉ COLIN. 
Le secrélaire d’Elat aux [Jinances, 
EDGAR FAURE, 


Décret du 11 avril 1950 homologuant la décision de l’Assemblée aigé- 
rienne portant fixation des voies et moyens applicables au budget et 
au plan d’'investissements de l'Algérie pour l'exercice 1950-1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur 
& du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques; 

Vu les articles 15 et 16 de la loi n° 47-1353 du 20 septembre 1947 
Portant statut organique de l'Algérie: 

Vu le décret n° 48-1115 du 19 juillet 1918 portant règlement d'admi- 
histration publique pour l'application des articles 13, 15 et 16 de la 
lo du 29 septembre 1917 portant statut organique de l'Algérie; 

Vu la transmission en dale du 6 avril 1950 faite par le président 
de l'assemblée algérienne au gouverneur général de l'Algérie, 


Décrète: 

Art. der, — Est homolozuée la décision suivante adoplée par 
l'assemblée algérienne au cours de sa sescion ordinaire el extraordi- 
naire de février-mars: \ 

Décision portant fixalion des voies et moyens applicables au budzet 
et plan d'investissements de l'Algérie pour l'exercice 1.00-1951, 

Art, 2, — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, et 
le secrétaire d'Etat à l'intérieur sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 11 avril 19). 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nulionale, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
YVON DEPPOS. | 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieuf, 
ANDRÉ COLIN. 


Personnel du cadre des préiectures. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 190: au sommaire st à 
la page 4023, colonne, au de: « Adiministralion centrale », 
lire: « Personnel du cadre des préfectures ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fixation, à compter du 1: janvier 1249, de l'échelonnement indi- 
ciaire et des nouveaux traitements de certaines catégories de per- 
sonnels des laboratoires du service de la répression des fraudes. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre d'Elat et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi no 13-199 du 31 décemibre 1938 porlant fixation du 
budget général de- l'exercice 1919 (cépenses ordinaires el services 
CIVILS) ; 

Vu le décret n° 18-335 du 29 février 1918 portant atiribution d'un 
complément provisoire de traitement ou de solde aux fonclion- 
naires ou agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personne s civils el militaires de 
l'Etat re'evant du régime général dès retraites, modifié par le décret 
no 49-508 du 14 avril 1919; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1918 instituant une majo- 
ration de reclassement en faveur des personnes de l'Etat au titre 
de la première tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1959 insliluant une nouve!le 
majoralion en faveur des personneis de l'Etat au lilre de la 
deuxième tranche du reclassement de la fonction pubiique; 

Vu le décret n° 45-659 du 11 avril 19% portant relèvement des 
traitements des fonctionnaires du service de la répression des 
fraudes ; 

Vu l'arrêté du 9 novembre 1948 portant fixation des nouveaux 
traitements des fonclionnaires et agents relevant du service de a 
répression des fraudes modifié et complété par l'arrêté du 12 avril 
1919, 

Arrêtent: 

Art. 4er. — En application des dispositions de l'article 2 ({ab'eau B) 
du décret no 49-508 du 14 avril 1949 susvisé, les traitements alloués, 
à compter du 4er janvier 1949 et compte tenu des deux premières 
tranches de reclassement, aux assistants des laboratoires du service 
de la répression des fraudes sont fixés ainsi qu'il suit: 


| 
| 


4 
cranes | |= 2125 
4 francs. francs | francs. 
Personnel de laboratoire: 
Assistants ......,,,,.... | {re classe.| 60.000! 195 | 22.825! 208.000 
classe.! 55.500! 185, | 21.600! 196.000 
3 classe.| 51.000! 175 19.425! 16.04%) 
4e classe.! 48.000, 165 | 16.900! 176.000) 
classe.! 43.000! 1:53 11.02: 166.000 
classe.| 42.000! 145 | 12.125! 131.040 
39.000! 11.950! 141.000 
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Art. 2. — Sous réserve, le cas échéant, de l'application des dispo- Toquet (Gérard-Paul!),. Maurice (Jean-Pierre), 


sitions ‘de l’article 2 du décret n° 49-12 du 12 janvier 1949, concer- 
nant la réduction des indemnités ou suppléments de toute nature 
visés à l'ariicle 4 du décret no 48-1124 du 43 juillet 1958, toutes les 
autres dispositions des arrêtés des 9 novembre 1938 et 12 avril 1949 
demeurent applicables, 
Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 avril 1950. ; 
Le mänistre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 
Le secrétaire d'Etat dux finances, 
Pour le secrétaire d’Elat aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


= 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant promotions (gendarmerie nationale 
et justice militaire). 

Rectificatif au Journal officiel du 1er avril 1950, page 3495: 
1° Promotions ay grade de chef d’escadron: 


2e tour (choix). M. Rathier {Joseph-Georges-Robert}, au lieu de: 
« en remplacement de M. le chef d’escadron Journieaux, promu. 
— Mainténu », lire: « en remplacemeent de M. le chef d’escadron 
Jounieaux, promu. — Maintenu. 


1° Promotions au grade de capitaine: 
2° tour (choix). M. Lamour (André-René-Jules), au lieu de: « en 


remplacement de M. le capitaine Savoire, retraité. — Maintenu », 
lire: « . en remplacement de M. le capitaine Savoye, retraité. — 


Maintenu ». 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 6 avril 199, M. le capitaine Laporte (Jean) est 
nommé régisseur d'avances auprès du par: d'aviation ne 2/157, à 


Tunis. 
—6 &- 


Liste des candidats admis en qualité d’apprentis mécaniciens 
de l'armée de l'air aux bases-écoles de Saintes et Rochefort. 
{Décision ministérielle ne 257:/CAB/MIL 1/3 du fer avril 4950.) 
I. — En première année. — Ecole de Saintes. 

A, — APRÈS COXCOURS 
a) Candidats devant entrer à l'école en mai 190. 


(Ordre de mérite.) 


Nivoix (Jean-Louis). Morard (Christian-Eugène), 


Raocourt (Bernard-Ienri). 
Demesse (Guy-Michel). 
Missonnier (Jean-Yves). 
Delporte (Michel-Albert). 
Desprez (Yves-Albert). 
Marty (Mauwrice-André). 
Roth {René). 

Repossi (Noël). 

Vogel (GilbertMaurice). 
Aubert (Gérard). 
PBourniquel (Jacques-Pierre). 
Leclerc ‘Henri-Joseph). 
Largeanud 
Cuenin (Bernard-Georges). 
Massol (Gérard-Gratien). 
Goussard ‘Lucien-Edmond). 
Peltier (Jean-Claude). 
Antonin (Yves-Louis). 
FErmonet {Roland-Claude). 
Richard (Michel-Serge). 
Vidal (Robert-Claudin). 
Turpin (Jean-Albert). 
Gillart {Jacques-René). 
Desbruères {Bernard-René). 
Jouan {Alexis-Claude). 
Kermabon 
Sartor (Georges). 


(Jean-Marie-Louié). 


(Claude-Bernard). 


Ollivier {Bern2rd-Jean),. 
Llorens (Robert-Gilles). 
Andrieu (Jacques-Edouard). 
Haberman (André-Armand). 
Lautier (Jean-Baptiste). 
Hervouet (Jean-Pierre). 
Primevert (Guy-Jean). 
Montreer (Michel-Yves). 
Augis (Jean-Pierre). 

Pajak (Jean). 

Boiltard (Marcel-Claude). 
Kesler (Michel-Jacques). 
Renard {Jean-Ernest). 
Templier (Joël-Gabriel). 
Solome (Claude-Salvator). 
Bruelle (Roger-Charies). 
Aguwirre (Jean-François). 
Bidalon (Henri-Jean). 
Cathelinaud (Jacques). 


Lequéré (Jean-Allain). 
Gogni (Marcel-Léon). 


Arnaud (Michel-Félix). 
Francois (Jean-Jacques). 
Gillet ’Claude-Michel). 
Vial (René-Paul). 
Larrière (Michel-Maurice). 
Léger (Claude-André), 


Angee (Serge). 

Fenocchi (Marc-Camille). 
Rouleau (Jean). 

Marquet ‘André-Emile). 
Sokol (Jacques-Roland). 
Bonetti {Claude-Pascal). 
Coudert {Bernard-Rolland). 
Caeil'ele (Maurice-Louis). 
Martinez {Martial-Richard). 
Michel (Gilbert). 
Colombhet (Jean). 
Couturier (Jacques-André). 
Cannaux (Camiile-Jean), 
Pogam (Léopold-Joseph). 
Tessier {Michel-Henri). 
Trehorel !Bernard-Joseph). 
Bonnel ({Claude-Jean-Marie). 
Olivry {Auguste-Louis}. 
Lebras (Jacques-Francais). 
Beaudoin {Remwy-Aristide). 
Anfray (Guv-Wichel), 
Montagne (Robert-Joseph). 
Braillon (René). 

Gournay (René\ 

Michaud (Jean-Pierre). 
Marie dit Mouchet (Jacques). 
Bidalon {Hubert-Louis), 
Coudert ‘Christian). 
Lagarde Marius). 

Marin 
Leenelle (Jean-Louis). 
David {Jean-Cyrille). 
Lannaud (Yves). 

Papon (C'aude-Albert). 
Simo (Jacque:-Alphonse). 
Lignon (Picrre-Jacques). 
Bernier (René-Pierre). 
Conuvrot {GuyMaurice). 
Rluteau {Claude-Marcel). 


Vivat !Jacques-Jean-Marie). 
Devallez (Jean-Claude). 


b) Candidats devant entrer à l'école en mai 19 
sous réserve de complément de dossier avant le 15 avril 491. 


Hendrix (Georges-Ienri). 
Deschamps {Marce!-Denis). 


c) Candidat devant entrer à l'école en septembre 1950 
sous réserve de contre-visite médicale. 


Bonnin (Robert-Alexandre). 


d) Candidats autorisés à n’entrer en école qu'en septembre 1950. 


Ménard (René) 
Ducloux (Claude-René). 


Lemoine (Pierre). 

Peroux (René-Moïse), 
bozec (Jean-René), 
alsetti (Roger-Robert\. 

Lacroix (Lucien-François), 
Delattre (Paul-Henri). 

Garcia (Jean). 

Noël (Guy-Pau:). 

Chenevière (Jacques-Jean),. 

Semur {Bernard-Albert). 

Barcellini (Jean-Antoine). 

Giboz 'Gabriel-Lucien), 

Neu {Raymond-Paul). 

{Christian-André),. 

Mege {Christian). 

Ridet (Roland-Robert). 

Perrichot (Michel-Emilien), 

Chataigner. (Louis-Pierre),. 

Goffin (Jean-Denis). 

Lebeherec (Michel-Joseph}, 
Defave (André-Jean). 
Soubrier {Serge-Barthélémy), 
Weber f{Xicolas). 

Delorme (Pierre-Armand). 
Hellio ‘Pierre-René). 

Hue ’Michel-Georges). 

Szezuczyneki (Serge-Pierre). 

Chiraux (Raoul-Lionel). 

Gougeon (Jean-Louis), 
Fernandez (Jean-Paul). 

Nicolet (Gérard-Claude). 

Genrges (Jean-Fernand). 

Lefebvre (Guy-Julien). 

Q'einnec {Yves-Joseph). 

Caubisens (Jean). 

Chapellier {Claude-André). 

Guérin (Michel-Louis). 

Martz {Jacques-Marcel). 
Dumotier (Serge-Alfred). 

Golvet (André-Louis). 
Marchetto ‘AndréMarius). 


B. — SANS CONCOURS 


Barrat (Michel-André),. 
Basilelti (Jacky-Charles). 
Beaufñils (René-Raymond). 
Bergelin (Phiinppe-Albert). 
Boye (Serge). 

Chadeau (Michel-Robert). 
Chauvière (Georges-Pierre). 
Chirent (René-Joseph). 
Decamps (Maurice-Marcel). 
Deletang (Louis-Jacques). 
Derrey (Jacques-René). 
Fache (Gérard-Gaston). 
Feltz (Paul-Jean). 

Gentil {James-Raymond). 
Ginez (Roger-Maurice), 
lories (Michel-Maurice). 


Godeau {Marc-Roger). 


b) Candidat devant entrer à l'école en mai 1950 
sous réserve de complément de dossier. 


Paquet (Michel-Pierre). 


c) Candidats autorisés à n’'entrer en école qu'en septembre 4%. 


Bonnafe (Jacqui-Henri). 
Carrera (André-Philippe). 
Cherrière (Georges-Yvon). 
Gence (Pierre-Valbert). 
Guichard (Jacque:-Henri). 


d) Candidats devant entrer à l'école en septembre 1#0 
sous réserve de complément de dossier. 


Bernardi (Claude). 
Canaux (Michel-Mareel). | 
Clergue (Edouard-Pierre), 


a) Candidats devant entrer à l'école en mäi 190. è 


Langlais (Maurice-Jean). 
Lasne (Robert-René). 
Lemarie (Claude-Edmond). 
Marteau (Claude-Raymond). 
Marteau (Roland). 

Mourrin (Rabert-Louis). 
Mouton (Michel-René). 


Moyse (Christian-Louis). à 
Neuville (Christian-Marcel). 
Pechard (Francis-Frédéric). 44 
Petitjean (Bernard-Roger). 
Poulot {Jean-Joseph). 
Saulas (Gérard-Robert). 
Tournon (Jean). 


Vagner (Jean4Marie-Louis), 
Vallet (Christian-Pierre). 


< 


Husson (Christian-René). 
Mermet-Guyenet (Jean-Claude): 
Noël (Bernard-Camille), 
Tessier (Serge-Daniel). 


Pitoy . (Guy-Raymond). 


- 
| — 
x 
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11. — En deuxième année. — Ecole de Rochefort. 
APRÈS CONCOURS 


Candidats devant entrer à l'école en mai 150. 
((Ordre de mérite.) 


Couhier (Gcorges-Chartes). 
Urvoy (Albert-Elie). 
Lemonnier (Maurice-A'ain). 
Picot-Gueraud (Jean-Jacques). 
Sedanton (Henri-Adrien). 
Chanut (Rohert). 

Catalifaud (Robert-François). 
Delot (André). 


Chautard (Henri-Victor),. 
Aldebert (Guy-Marie). 
Vosgien (François-Eugène). 
Duris (Claiude-Charles). 
Sauval (Claude-Jacques). 
Garcia (Georges) 

Moulin (Raynal-Claude). 


III. — En troisième année, -—— Ecole de Rochefort. 
Candidats devant entrer: à l'école en mai 1950. 


Aulestia (Edgard-A$ain). 
Pondoux (Roland-Louis), 
Borrisser (Joachim-François). 
Carol (Rozer-Emile). 
Caumon (Robert-René). 
Civatie (Jacques-Yves). 
Charbonnel (Paul). 
Danduran (Jean-Denis). 
Debelle (Guy-Jean). 
Donadieu (Jean). 

Dunas (Gérard-Claude). 
Durif (Jean-Henri). 
Ethievant (Georges-Léon). 
Gaillird (Pierre-André),. 
Gouin (Claude). 


Grand (Maurice-Antoine), 
Harlay (Roland-Camille). 
Jacquet {Michel-Rayrmond). 
Jamyot (René-Joseph). 
Lacombe (Jean-Léon). 
Lanseaume (Georges-Jean). 
Olivier (Jean-Louis). 
Pasquinet (Michel-André}. 
Plancoulaine (René-Pierre). 
Roule {Micheï-Rober!). 
Schmutz 
Viret {André-Georges). 
Wable (Gérard-Anthime). 
Winceswiez (André-Jean), 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Les candidats recevront directement, par les soins du service du 
personnel de l'armée de l’air.(4e bureau), une letire d'admiseion 
leur fixant la date à laquelle ils devront rejoindre l'école. 


Tour de départ pour les co'onies et les théâires d'opérations exté- 
rieurs établi à la date du 17 avril 1920 en ce qui conc?rne les 
officiers et les sous-officiers du service de la justice militaire. 


Reclificatif au Journal officiel du 7 avril 1950,/page 3788: 


Commandants de justice miitaire. 


Au lieu de: 
4 Givuliani (Henri), 
2 Sigaud (Pierre). 


Lire : 


Sigaud (Pierre). 
Giuliani (Henri). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 


Par arrêté du {1 avril 1950, il est ouvert au ministre de l'éduca- 
tion nationole, sur l’exercice 1919, un crédit de 113.564 F apylicable 
au Chapitre ci-après du budget de l'éducation nationale: 


Chap. 119, — Grands établiss 
Traitements du personnel titul 


ments d'enseignement supérieur. — 
aire, 113.564 F. 


Par arrêté du 11 avril 1950, il est ouvert au ministre de l’éduca- 
tion nationale, sur l'exercice 1919, un crédit de 630.250 F applicable 
aux Chapitres ci-après du budget de l'éiucation nationale: 


Chap. 240, — Art. 3. — Indemnités de résidence... 
Chap. 419, — Allocations familiales. 


300.000 F. 
320.250 


30.250 F, 


Date du deuxième tour des élections au comité consultatif 
des universités, 


Par arrété en date du 17 avril 1950, le deuxième tour des élections 
au comité consultatif des universités aura lieu le mardi % et le 


mercredi 26 avri! 1950. 


Les opérations de dépouillement auront lieu le mardi 2 inai 1950, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Homologation de normes. 


Le ministre de ‘agriculture, 
Vu ïa loi du 2% mai 4941 relative à la normalisation et le décrel 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 


Sur proposition du commissaire de La normalisation, 


Arrête : 


Article unique. — Sont homologuées, à la date du 91 mars 1950 
les six normes françaises suivantes: 


Produits de l'agriculture. 


NF V 20-001. — Poire de table. NF V 21-003. — Prune. 
NF V 20-002. — Pomme de table. | NF V 22-001. — Tomate. 
N# V 21-002 — Abricot. NF V 25-001. — Asperge. 


Fait à Paris, le 11 avril 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHMIARD. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Modification de l'arrêté du 15 mars 1950 portant délégation 
de signature, 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 

Vu l'ordonnance no 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déKguer par arrêté leurs pouvoirs en ce qui concerne la signature 
des arrêlés de débels et des élats exéculoires,; 

Vu le décret no 47-263 du 23 janvier 19:7 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté ieur signature; 

Vu le décret du 42 octobre 19:38 nommant M. Hederer, secrétaira 
général à l'aviation civile et commerciale; 

Va le décret no 49-118 du 31 mars 1939 portant organisation du 
secrétariat générak à l'aviation civile et commerciale, 

Vu l’arrêélé du 13 mars 1950 donnant délégation de signature au 
secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 


Arrête: 

Art, 1er — L'arrêté du 15 mars 1950 est complété comme suit: 

« Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hederer: 
M. Guillerand (François), chef du service de ladninistration géné- 
raie, M. Coftinier (Marcel), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, sous-directeur, et M. Bataille (Joseph), administrateur 
civi: de classe exceptionnelle, chef du bureau du budget et de la 
comptabilité, ont délégation pour signer toutes ordonnances ou avis 
d'ordonnances, tous engagements de dépenses ou ordres de receltes. 

a M. Guillerand (François) (Marcel) sont, dans les 
mêmes cas, habilités à signer. 

a 1° Les arrêtés de déhet et les titres exéculoires émis en appli- 
cation de l’article 54 de Ja loi du 13 avril 1598 par le secrétaire 
général à l'aviation civile et commerciale; 

a % Tous arrôtés de concession, de revision de pensions civiles, 
toutes décisions octroyant des rentes viagères d'invalidité ou des 
allocations viagères annuelles », 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1950. 


et Coffinier 


JACQUES CHASTELLAIN, 


Météorologie, 


Par arrêté du 3 avril 1950, le tableau d'avancement des fonction. 
naires du corps des ingénieurs de la météorologie est fixé ainsi qu’il 
suit, pour la période comprise entre le 1er juillet 1919 et le 30 juin 
1950 (inscription par ordre de mérite): 

AVANCEMENT DE GRADE 
Inscription Dour ingénieurs en chef de % classe. 

MM Cauvet-Duhamel (Paul), Beaulieu (René), Gilbert (Jacques), 

Giraud (Pierre), Dobbe (Maurice). 


| 
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Par arrêté du 3 avril 1950, le tableau d'avancement des fonclion- 
naires du corps inétropolitain des ingénieurs des travaux météoro- 
logiques est fixé ainsi qu’il suit, pour la période comprise enire le 
juillet 1919 et le 90 juin 1950 (ordre de priorité): 

VANCEMENT DE GRADE 
Inscription pour le grade d'ingénieur des travaux de 4° classe. 
#f. de Mathan (Pierre). 
ar arrêté du 3 avril 195, en exécution du tablean d'avancement 
fixé pour la période comprise entre le {er juillet 1939 et le 30 juin 
4920, les fonctionnaires du corps métropolitain des ingénieurs des 
travaux météorologiques, dont les noms suivent, sont promus au 
grade ci-après: 
AVANCEMENT DE GRADE 
(Exclusivement au choix.) 

Ingénicur adjoint des travaux météorologiques de 1re classe 
pour le grade d'ingénieur des travaux météorologiques de 4° classe. 
(A dater du {fer septembre 1919.) 

M de Maihan (Pierre). 


Ponis et chaussées. 


Par arrêlé du 13-avri! 1950, M. Fournel (Paul), ingénieur ordinaire 
de 2e classe des ponts et chaussées à Privas, est chargé, à compter 
du 16 avril 1950, de l'arrondissement de Saint-Etienne du service 
ordinaire des ponts et chaussées et du service vicinal du départe- 
ment de la Loire, en remplacement de M. Bonnet, appelé à une 


autre des'ination. 


Par arrêté du 13 avril 1950, M. Lazard (Raymond), ingénieur ordi- 
paire de 1re classe des ponts et chaussées, en disponibilité sans trai- 
tement pour convenances personnelles, est, à compter du 16 avril 
4950, remis en activité et chargé, à la résidence de Privas, de l’arron- 
dissement Sud du servire ordinaire des ponts et chaussées et du 
service vicinal du département de l’Ardèche, en remplacement de 
M. Fournel, appelé à une autre destination. 

Par arrêté Au 13 avril 1950, M Guirandv, ingéhieur des travaux 
pubiirs de l'Etat de 3% classe à Digne, a été chargé, à compter du 
<ep'embre 1919, de l'intérim de l'arrondissement Nord du service 
ordinaire des ponts et chaussées et du service vicinal du départe- 
nent des Basses-Alpes, en remplacement de M. Castagnoni, ingé- 
nieur ordinaire des ponts et chaussées, placé en position de congé 


de longue durée. 
— 


Par arrêté du 13 avril 1950, M Servière (Emile), ingénieur ordi- 
naire de {re classe des ponts et chaussées (cadre latéral) à Mende, a 
€lé chargé, à compter du fer février 1950, en sus de ses fonctions 
acluelles, de l'intérim de l'arrondissement Est du service ordinaire 
À og et chaussées et du service vicinal du département de la 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret accordan: un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
à la régie autonome des pétroles. 


Rectifira{if au Journal officiel du 21 mars 1950: page 3248, {re co- 
Jonne, article fer, 2e alinéa, 5° ligne, au lieu de: « Cnavannaz », 
lite: « Chavannaz »; %e ligne, au lieu de: « Crompigny », lire: 


« Crempigny », 8e ligne, au lieu de: « Eterey », lire: « Elercy »: 
4% ligne, au lieu de: « J uzier-Epagny », lire: « Jonzier-Epagny »; 
43 ligne, au lieu de: « Valliery », lire: « Valleiry »: article der, 
alina, au lieu de. « Pugny-Chatence », lire: « Pugny-Chalenod ». 


+ +— 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 6 avril 1950, il a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, sur le budget du ministère de l'industrie et du com- 
mrerce, pour l'exercice 19%, un <erédit d’un montant total de 180 mil- 
Hons de francs applicab'e au chapitre 3260: « Plan national de ravi- 
taiilement en carburants ». 


—@ 6 &— 


Nomination d'un président d'honneur du conseil supérieur 
de la propriété industrielle. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
Vu le décrei: du 8 mai 1947 constituant un conseil sujérieus 
de la propriété inaustrieile, 


Arrête: 

Art.. fer, — M. Marcel Plaisant, sénateur, membre de lInsliltut, 
est nommé président d'honneur du conseil supérieur de la pro- 
p'iété industrielle. 

Art. 2, — Le chef du service de la propriété industrielie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 avril 1950. 

RAYMOND MARCELLIN 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Modification de l'arrêté du 31 mai 1945 portant création d’une régie 
d'avances à l'établissement central d’approvisionnement en 
matériei des colonies. 


Par arrêté du 45 avril 4950, l’arrêté en date du 31 mai 1945, publié 
au Journal officiel du 22 juillet 1915, relatif à la création d’une régie 
d'avances à l'établissement central d'approvisionnement en matériel 
des colonies à Marseille, est modifié ainsi qu’il suit: 

« Le montant maximum des avances à consentir au régisseur de 
l'établissement central d'approvisionnement en matériel des colonies 
est fixé à 500.000 F. 

« La régie d’avances pourra continuer à fonctionner après dépla- 
cement de l'établissement de Marseille à Saint-Denis ». 


Mise en position de mission d'un inspeoieur général 
de l'instruction publique. 


Par arrêté du 13 avril 1950, M. Bizos, inspecteur général de l’ins- 
truction publique, est mis en position de mission auprès du haut 
commissaire de la République à Madagascar, en vue de l'inspection 
du personnel enseignant de ce territoire. 
La durée maxinum de cette mission est fixée à deux mois. 


+- 


Adminis'ration centrale. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
41 avril 4950, M. Morel (Raymond) est reclassé comme suit dans 
les cadres des ouvriers professionnels et des contrermaitres de l'ad- 
m'nistration centrale du ministère de la France d'outre-mer. 


En ce qui concerne l'ancienneté seule: 

Ouvrier professionnel de 7e échelon le 1er janvier 1942 en conser- 
vaut 4 an 11 mois et 23 jours de rappels pour services mililaires; 

Ouvrier professionnel de 6e échelon le 7 janvier 1942; 

Contremaire de 5° échelon le 7 janvier 1942; 

Contremaitre de 4e échelon le 7 janvier 194; 

Contremaitre de %e échelon le 7 janvier 1%6; 

Contremailre de 2e échelon le 7 janvier 41948, 


et en ce qui concerne Ja solde et l'ancienneté: 
Contremaitre de 4e échelon le 7 janvier 1950. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Tarifs médicaux et pharmaceutiques applicables en matière d’acci- 
dents du travait dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le ministre de 
l’agriculture, 

Vu la loi du 9 avri! 1898 concernant les responsabilités des accl- 
dents dont les ouvriers sont viclimes dans leur travail, et spéciale- 
ment son article 4 {aiinéa 8); 

Vu la loi du 15 décembre 1922 étendant aux exploitations agricoles 
la législation sur les accidents au travail; 

Vu les décrets du 149 juillet 1925 portant règlement d'administration 
publique pour la détermination des condilions d'application à ia Mar- 
tiniqu’, à la Guadeloupe, à la Réunion et à ‘a Guyane française de 
la loi du 9 avril 189 et des lois subséquentes sur la responsabilité 


des accidents du travail; 


— 
| 
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vu les décrets du 23 mai 1927 portant règlement d'administration 
ublique pour :à déterinination des conditions d'application aux 


p res susvisé de la loi du 15 décembre 1922 ét-ndant aux exp'oi- 
tations agrie oles la législation sur les accidents du travail; 

Vu la loi no 46-451 du 19 mars 196 tendant au classement comme 
déoartoments français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de ïa Guyane française; 


\a la loi n° 46-2252 du 16 octobre 19%6 portant rajustement des 
et allocations attribuées aux victimes d'accidents du travail 


ou à leurs ayants droit, et notamment son article 15; 

Vu l'arrêté du 16 mai 1919 portant institution d’une commission 
charzée de donner un avis au sujet des tarifs médicaux et pharma- 
ceuliques applisables en matière d'accidents du travail dans les 


jéparlements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion; 


Vu r'arrêté du 23 juillet 1919 nommant les membres de la com- 


mission instituée par l'arrêté du 16 mai 1919 susvisé: 
Ma à ] les avis émis par ladite commission au cours de sa réunion du 
illet 1949, 
Arrêtent: 
art, fer, — A compter de la publication du présent arrêté, les tarifs 


médicaux et chirurgicaux applicables en matière d’ accidents du tra- 


vail, tant agricoles que non agricoles, sont fixés comme suit, pour 
chacun des “départements intéressés : 

DÉPARTEMENTS c. Y. | v. ». Y. |PC.ouk. 

Li francs. francs francs. francs fraucs. 
Guadeloupe ....,.. 225 25 395 0 175 
Guyane française.. 1% 135 235 40 110 
Martinique 475 175 305 41% 140 
REUNION ses... | Tarif de remboursement de l'A. M. G. apph- 

cable dans ce département. 
Art, 9. — Le tarif des frais pharmaceutiques est le tarif national 


établi par l'arrêté du 9 mars 1943, modifié et compiété, auquel est 
appliqué un coefficient de majoration tenant compte dcs frais de 
transport et de douane propres à chaque département. 


Art. 3. — Des arrêtés préfectoraux fixeront, pour chaque départe- 
men : 
P lo La valeur de l'indemnité kilométrique allouée en sus du prix 
e visite; 

20 La valeur de coefficient de majoration appli‘able au tarif phar- 
maceutique national. 


ei. à — Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont 
Art. 5. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 


du travail et de ja sécurité sociale et le directeur des affaires proles- 
Slonnelles et sociales au ministère de l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 décembre 1919. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 
Pour le ministre de l'agriculture: 
Le directeur du cabinet, à 
JEAN EHRHARD, 


Application, en matière de fourniture aux assurés sociaux et aux 
victimes d'accidents du travail, des dispositions du tarif inter. 
ministériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, 


Le ministre 6y travail et de la sécurité sociale, 

Vu l’article 14 (88 4er et 3) de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles 

Vu le décret du 29 décernbre 1945, modifié par celui du 14 juin 1947, 
portant règlement d’administration publique _pour li application de 
ladite ordonnance, et notamment jes articles 7 et 12 

Vu l’article 38 de la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
Fe ete des accicents du travail e! des maladies profession- 

e 

Vu le décret du 31 décembre 1916 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 20 octobre 1946 
susvisée, et notamment les articles 73 à 91; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1919 instituant un 
térie! pour le règlement de certaines 
notamment l'article 8 (8 4); 

Vu les arrêtés du ministre de la santé publique et de la po u- 
lation en date des 20 février 1950 et 7 mars 1950 fixant les titres 
IL, I et V (c hap. 3, 4 et 5) du tarif interministériel pour p- 
règlement de certaines prestalions sanitaires; 

Sur la proposition &u directeur général de’ la sécurité sociale, 


un tarif intermints- 
prestalions sanilaires, et 


Arrêle: 

Art. {e. — Le titre Ier du tarif interministériel de règlement de 
certaines prestations sanitaires fixé par arrêtés du ministre de la 
santé publique et de la population, en dale des 20 février et 
7 mars 1950, constitue le tarif auquel peuvent ètre payées les fou- 
nitures faites aux victimes d'accidents du travali ou remhoursées 
ces mêmes fournitures faites aux assurés sociaux, sous déduction, 
dans ce dernier cas, et s’il y a lieu, de leur participation légale, 

Art. 2 — Le titre V, chapitres 3 (chaussu res orthopéciques), 
£ (objets de pelit appareillage), 5 (articles de grand appareillage), 
du tarif interministériel de règier nent de certaines presta! ions sani- 
taires susvisé, constitue le tarif limite de responsabilité des caisses 
primaires de sécurité sociale. 

Art. 3. — Le maïître des 
général de la sécurité sociale, 
arrêté. 

Fait à Paris, le 28 mars 1950. 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


requêtes au conseil d'Etat, directeur 
est chargé de l’exéculion du présent 


&— 


Nomination des membres de la commission régionale de conciliation 
compétente pour la 2° circonscription de l'inspection divisionnaire 
du travail êt de la main-d'œuvre. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des couflils collectifs 
de travail; 

Vu le décret no 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'artice 8 de la loi du 
11 février 1950 relatif aux comanissions nationale et régionales de 
conciliation, et notamment les articles 5 et 7; 

Vu les propositions du ministre de l’intérieur et des organisations 
syndicales nationales les plus représentatives des emp'oyeurs el des 
UWavailleurs, 


: 

Article unique. — Sont nommées pour deux ans membres de la 
commission æécsionale de conciliation compétente pour la deuxièma 
circonscription d'irspection divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre dort le siège est à Paris et qui comprend les dé parlements 
de: Oise, Seine-et-Marne, Loiret, Cher, Loir-et-Cher, Eure-et-Loir, 
Nièvre et Indre, les personnes désignées ci-dessous: 

4e L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre da 
la deuxième circonscription ou son représentant, président; 


90 Membres du consed de préfecture. 


Membre tilulaire. — M. Mayet, conseiller au conseil de préfecturé 
d'Orléans. 
Membres suppléants. — M, Dilhac 


conseil de préfecture d'Orléans. 


et M. Bernhard, conscillers au 


39 Représentants des employeurs. 


Membres litulaires. — MM. Mallet (Antonin), Leroux, Vermcersch, 
Ziegler. 

L'un des quatre membres titulaires ci-dessus d‘“signés ne siège 
pas lorsque le conflit examiné ne concerne pas la catégorie des 
cadres. 

Membres 
Dufour, Guyard, 


— MM. Hurel, 
Coulier. 


suppléants. Launay, Lesinge, Lacariere, 


Grettery, 


Représentants des travailleurs. 


Membres titulaires. — MM. Bruvere (C. G. T.), Dubois (Raymond) 


(CG. G. T.-F. O.), Brugerre (Maurice) (C. F. T. C.). 
En outre, lorsque le conflit exarhiné concerne la catfscorie des 
cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre titulaires 
M. Bicheron (Antonin) (C. G.{ 
suppléants. — MM. Malandain (C. G. T.)\, PBlondeau 


(C. T.), Gavard (Pierre) (C. G. T.-F. O.), 
Pi tard (Maurice) (C. F. T. C.), 
En outre, 
suppléants 
cadres : 
MM. Faneuil (C. G. C.), Raffin (C. G. C.). 
Fait à Paris, le 18 avril 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurilé 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


ALAIN BARJOT. 


Garnier (C. G. 0.}), 
Bonnet (Pierre) (C. F. ( 


vent être appelés à siéger en quali té de membres 
lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 


iale, 


t, 
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Homination des membres de la commission régionale de conciliation 
comaétente pour la 3° circonscription de l'inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Le minisire du travail et de la sécurité sociale, 


Vu loi no 59-205 du 11 190 relalive aux ronventions col- 
lectives € aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
Uavuil ; 

Vu le décret no 50-211 ” 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour lapplication de l'article 8 de la loi du 
di février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation, et notamment les articles 5 et 7; 

Vu les propositions du ministre de l'intérieur et des organisations 
syndicales nalionales les plus représentatives des employeurs et des 
travailleurs, 


Arrête : 


Article unique: — Sont nommées pour deux ans membres de la 
commission régionale de conciliation compétente pour la 5 cir- 
conseriplion de l'inspection divisionnaire du travail et de Ja mäin- 
d'œuvre dont le siège est à Dijon et qui comprend les départe- 
ments de la Côte-d'Or, Haute-Saône, Doubs, Jura, Saône-et-Loire, 
ré et territoire de Belfort, les personnes désignées ci-dessous: 

fo L'inspecteur divisionnaire du ‘travail ct de la main-d'œuvre 
de la Se circon-criplion ou son représentant, président, 


20 Meinbres du conseil de préfecture. 
Membre titulaire. 
de Dijon. 


Merbre: 
seil de 


— M. Laigut, conseiller au conseil de préfecture 
cuppléants, — M, Pelit et M. Guinet, conseillers au con- 
préfecture de Dijon. 


go Représentants des employeurs. 


Membres titulaires. — MM. 
Mouiotte, Turin. 

L'un des quatie membres lilulaires ci-dessus désignés ne siège 
pas lorsque le conflit examiné ne concerne pas la calégarie des 
cadres. 

Membre, suppléants, — MM. 
Charpentier, Just, Delcey, Arnold. 


Vernet (llenri), Blache (Marcel), 


Pourquemez, Leitbundgut (Guy), 


Représentants des trarailleurs. 


Dubois (Paul) (C. G. T.), Guillemier 
Auberüin (Pierre) (C. F. T. C.). 

En oulre, lorsque le conflit examiné concerne Ja catégorie des 
cadres, adjoint à la commission en qualité de membre lilulaire: 

M Blondeäux (Marcel) (C. G. C.). 

Membres suppléants, — MM. 
Bedüneuu 

En outre, peuvent être » à ciéger en qualité de membres 
suppléants, lorsque le conflit examiné concerne la calégorie des 
cadres 


MM. Guinchard 
Fait à Paris, le 18 avril 1950. 


Membres titulaires. — MM. 
(René) (C. G. T.-F. 


Grancolas ‘Henri), (C. G. T.), Mazoyer 
André) (C. G. T.-F. O.), Clerc (Louis) 
(Robert) (C. F. T. C.), Domon (lenri) 


(Emile) (C. G )}, Pernet (Pierre) (C. G. C.). 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


+ 


Nomination des membhres de la commission regionale de conciliation 
competente pour la 4 circonscrintion de l'inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Le istre du lravali et le la sécurité > iale, 


Vu la loi no 50-205 du 11 février 19350 relative aux conve ntions collec 


tives et aux procédures de rè z'ement des cnflits collectifs de travi il: 

Vu le décret no %0-2114 du 27 février 1950 po:tant règlement d'admi- 
publiqgie pour lapplicalion de l'article 8 de la loi du 
fevrier 1930 rolauf aux commissions nalinnale et régienales de 


tamment les articles et 


Vu es propositions <u ministre de l'intérieur et des orzanisations 
syudicales nationales les plus représentalives des employeurs et des 

ArruIie 
unique, — Sont nommces pour deux ans membres de la 


Article 
ton ale de conviliifion cotmpéteute pour la 4e circons- 
crigtion d'inspection divisionnaire du travail e! de la main-d'œuvre 


ni le sièce est à Nancy et qui cCornyrend les départements de 


Meurthe-et-Moselle, des Vosges, de l'Aube, de la Marne, des 
Ardennes, de la Meuse et de la Haute- -Marne, les personnes désignées 
ci-dessous : 

io L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 
la 4e circonscriplion ou son représentant, président; 


» Membres du conseil de préfecture: 


Membre titulaire: M. Perret, conseilier au conseil de préfecture de 
Nancy. 

Membres suppléants. — M. Thirion et M. Barthelemy, conscillers 
au conseil de préfecture de Nancy. 


3° Représentants des employeurs. 


Membres titulaires. — MM. Laidebeur, 
(André). 

L'un des quotre membres titulaires ci-dessus désiznés ne siège pag 
orsque le conflit examiné ne concerne pas la catégorie des Cares, 


Membres suppléants — MM. Lhotte (Jean), Tannery, Depardieu 
(Jean), Boucher (Paul), Barthelemy (Emile), Mauguière (Jean), 
Arnould, Couillard (Picrre). 


Leser, Banze, Barraud 


4° Représentants des travailleurs. » 

Membres titulaires — MM. Dupont (Marcel) 135 
tandré) (C. G. T.-F. O.', Cohn (C. F. T: C.). 

En outre, torsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres, est adjoint à Ja commission en qualité de membre ltulaire; 

M. Dufraisne {C. G. C.). 

Membres suppléants. — MM. Lemarquis (C. G. T.)}, Detraye (C. 
G. T.), Carroy (Marcel) (C. G. A 0.), Mauroy (Gaston) (C. G. Ta 
F O.), Gebele (Henri) {C. F. T. , Lelache (Georges) (C. F. T. C.), 

En outre, peuvent ètre atpets à siéger en qualité de membres 
suppléants lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres: 

MM. Florentin ({C. G. C.), Falque (C. G. C.). 

Fait à Paris, le 18 avril 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour l® ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


Hocquard 


Nomination des membres de la commission régionale de conciliation 
Competente pour la 5° circonscription de l'inspection divi- 
Sionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi ne 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions collece 
tives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail; 

Vu le décret no 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'applic ation de l’article 8 de la loi du 
11 février 195 relatif aux comm'Sions et régionales de 
conciliation, et notamment les articles 5 et 7 

Vu les propositions du ministre de l'intérieur et des organisations 
syndicales nationales les plus représentalives des ernployeure et des 
travailleurs. 


Arrûle : 

Arlucle unique. — Sont nominées pour deux ans membres de la 
commission régionale de conciliälion compétente pour la 5° circons- 
cription de l'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
dont le siège &et à Lille et qui comprend Jes dé partements de: 

Nord, Aisne, Somme et Pas-de-Calais, les personnes désignées ci-des- 
sous : 

jo L'inspecteur divisionnaire du travail et de Ja main-d'œuvre de 
la 5° circonscription, ou son représentant, président; 


20 Membres du conseil de préfecture. 


M titulaire, — M, Plateau, conéciller au conseil de prélec- 
ture de Lille. 
Membres suppléants, — M. Delvalle et M. Luei-Arrigel, conseillers 


au conseil de préfecture de Lille. 


30 Représentants des employeurs. 


Menvbres titulaires, — MM. Mulliez (Louis), Caroni (Jean), 
(René), Dupont (Roger). 

L'un des quatre membres titulaires cl-dessus désignés ne siège pas 
lorsque le conflit examiné ne concerne pas la calégorie des cadres. 

Membres suppléants, — MM, Devulder (Robert), Vandentberghe 
(Robert), Tige (Roberty, Decamps (André), Soudant (André), Coulon 
(Maurice), Le Blan {Maïcci), Vandcendriesche (Edmond). 
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äo Représentants des travailleurs. 


Membres titulaires. — MM, Leschaeve (Léon) (C. G. T.), Bataille 
Qulien) (G. G. T.-F. 0.), Glorieux (André) (C. F. T. C.). 

En outre, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
eue, est adjoint à la commission en qualité de membre titu- 
jaire : 

M. Monnerot (René) (C. G. C.). 

Membres suppléants. — MM. Coquel (Gaston) (C. G. T.), Langlet 
(Henri) (C. G. T.), Seller (Louis) (C. G. T.-F, 0.), Deldreve (Lucien) 

: &. T.-F, 0.), Decornet (François) (C. F, T. C.), Lemaire (Louis) 


En outre, peuvent, être appelés à siéger en qualité de membres 
guspicants lérsque le conflit examiné concerne Ja catégorie des 
cadres 

MM. Van Den Bulcke (C. G. C.), Gantois (C. G. C.). 

Fait à Paris, le 18 avril 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


Nomination des membres de la commission régionale de conciliation 
compétente pour la 7e circonstription de l'inspection divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre. - 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Va la loi no 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions collec. 
tinves el aux procédures de règlement des conflits colleclifs de 
travail 

Vu le décret ne 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
publique pour lapplication de l'article de Ja loi du 
41 février 1950 relatif aux commi&ions nationale et régionales de 
conciiation, et notamment les articles 5 et 1; 

Va les propositions du ministre de l'intérieur et des organisations 
siridcales nationales les plus représentatives des employeurs el des 
travailleurs, 


Arrête : 

Article unique. — Sont nommées pour deux ans membres de la 
commission régionale de conciliation compétente pour la 3% cir- 
copscription d'inspection divisionnaire du travail et de ia main- 
d'œuvre dont le siège est à Nantes et qui comprend les départements 
de la Loire-Inférieure, du Morbihan, des Côtes-du-Nord, d'llle-et- 
Vilaine, de la Sarthe, d’Indre-et-Loire, de la Mayenne, du Maine-el- 
Lore et du Finistère, les personnes désignées ci-dessous: 

io L'inspecteur divisionnaire du travail et de la ma:n-d'œuvre 
de la 3% circonscriplion, ou son représentant, président. 


20 Membres du conseil de préfecture. 
Membre fitulaire. — M. conseilier au conseil de préfecture 
de Nantes. 
Membres suppléants. — M. Dubreuil et M. Allain, conseillers au 
conseil de préfecture de «Nantes. 


32 Représentants des employeurs. 

Membres titulaires, — MM. Beaupète (Paul), Bernard (François), 
Babey (Marcel), Bisson (KRohert) 

L'un des quatre membres titulaires ci-dessus désignés ne siège 
Pas Jirique le conflit examiné ne concerne pas la catégorie des 
Cadres. 

Membres suppléants. — MM. Lemoine (Norbert), Caldague (Jean), 
Deck (Jean), Gringoire (Pau:), Wibaut (Ulysse), Guillerot (Emile). 
Dulournier (Jean), Lecoq (Edouard). 


4o Représentants des travailleurs. 

Mernpres titulaires —- MM, Bangv (Gaston) (C. G. T.), Vaillant 
d'erre) (C. G. T.-F. 0.), Raulo (Jean) (C. F. T. C.). 

En outre, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
Cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre titu- 

M. Ceillier (C. G.°C.). 

Membres suppléants. — MM. Bouley (Etienne) (C. G. T.), Daniel 
(Françoisy (C. G. T.), Guchet (Marcel) (C. G. T.-F. O.), Cails 
(Adolphe) -(Q. G. T.-F. O.), Besseau Marcel) (C. F. T. C.), Anezo 
(Marcel) (C. C.). 

En outre, peuvent étre appelés à siéger en qualité de membres 
sulpléants, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
<aares: 

MM. Dronno (GC. G. C.), Duguet (C. G. C.). 

Fait à Paris, Je 18 avril 1950. 

Le ministre du travail et db la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


— 


Nomination des membres de la commission régionale de conciliation 
compétente pour la 8° circonscription de l'inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre. | 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi no 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
{rôavail; 

Vu le décret no 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 8 de la loi du 
11 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
vonchialion, et notamment les articles 5 et 7; 

Vu les propositions du ministre de l’intérieur et des organisations 
syndicales nationales les plus représentalives des employeurs el dez 
travailleurs, 


Arrèle: 

Article unique. — Sont nommées pour deux ans membres de la 
commission régionale de conciliation compétente pour la &e circons- 
criphon d'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
dont le siège est à Bordeaux et qui comprend les départements de 
la Gironde, de la Dordogne, de Lot-et-Garonne, des Basses-Pyrénées 
et des Landes, les personnes désignées ci-dessous: 

1° L’inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 
la Se circonscription, ou son représentant, président. 


20 Membres du conseil de préfecture. 


Membre titulaire. — M. Le Goux, conseiller au conseil de préfets 
ture de Bordeaux. 
Membres suppléants. — M. Lecrubier et M. Luis, conseillers au 


conseil de préfecture de Bordeaux. 


20 Représentants des employeurs. 
Membres titulaires. — MM. Miroir, Garros, Rousseau, Ratabou. 
L'un des membres titulaires ci-dessus désignés ne 
pas lorsque le conflit examiné ne concerne pas ia catégorie des 
cadres. 
Membres suppléants. — MM. Desvergnes, Angouin, Cousin, Pierron, 
Semenadis:e, Poque, Ducoux, Sursol. 


40 Représentants des travailleurs. 


Membres titulaires. — MM. Leray (C. G. T.), Richou (Pierre) 
CG. G. T.-F. O.), Hoslein (Henri) (C. F T. C.). 

En outre, lorsque 'e conflit examiné concerne la catégorie deg 
cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre tilu'aire: 
M. Tubert (C. G. C.). 

Membres suppléants. — MM. Garde (Guy) (C. G T.), Lacramse 
(C. G. T.), Boissel (Jean) (C. G. T.-F. O.), (A!frel 
(t 


F. O.), Royer (Jacques) (C. F. T. €.), Bossuve (llenri) (E. F. T. C.). 
En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membre3 
supfléants, lorsque le conflit examiné concerne la calégorie des 
cadres: 
MM. Pucos (C. G. C.), Fournet (C. G. C.). 
Fait à Paris, le 18 avril 1950. 
Le ministre du travail et de la Sécurité sociale, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


{ 


++ 


Nomination des membres de la commission régionale de conciliation 
compétente pour la 9 circonscription de l'inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits COuc tits 
de travail: 

Vu le décret no 50-251 du 27 février portant règlement 
nistration publique pour l'application de l'article & de la loi du 
11 février 190 reiatif aux commissions nalionale et régionales de 
conciliation, et notamment les articles 5 et 4, 

Vu les propositions du ministre de l'intérieur et des organisations 
les plus représentatives des employeurs et 


Arrête. 


Article unique. — Sont nommées pour deux ans membres de la 
commission régionale de conciliation mpétente pour la % cir. 
conscription d'inspection divisionnaire du travail et de la main 
da) dont je Siège est à Toulouse et qui comuorend les d par- 
ements de la Haute-Garonne, de l'Ariège, des Hautes Pyrénées, 
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du Gers, de Tarn-et-Garonne, du Lot et du Tarn, les personnes 
désignées ci-de-so0u: : 

1° L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
de la % circonscriplion ou son représentant, président, 


2° Membres du conseil de préfecture. 


Membre titulaire, — M. Planacassagne, conseiller au conseil de 


Membres suppiéants, — M. Gloumeau et M. Ricard, conseillers 
au Conseil de préfecture de Toulouse. 
3 Représentants des ernployeurs. 
Membres titulaires. — MM. Delmas (André), Loustau (Jacques), 


Monnier (Robert , Pelissier (Marcel). 

L'un des quatre membres tilulaires ci-dessus désignés ne siège 
pas lorsque le conflit examiné ne concerne pag la catégorie des 
cadres. 

Membres suppléants. — MM. Blanvillain (Maurice), Bonneil (René), 
Bi iSson (André), Lelfour (Jules), Dumas (Lucien), Etchepare (Jean, 
(Jean), Peyre (Charles). 

4 Représentants des travailleurs. 
. Membres titulaires, — MM. Soulie (Henri) (C.G.T.), Ampn {Marc) 
{C.G.T.-F.0.), Saury (André) (C.F.T.C.). 


En outre, lorsque le conflit examiné concerne la catézorie des 
1 


cadres, est adjoint à Ja commission en qualité de membre titulaire: 
M. Rampin (C.G.C.). 
Membres suppléants, — MM. Dupuy (Emile) (C.G.T.), Loubet 


(Roger) (C.G.T.), Harler (Raymond) (C.G.T.-F.0.), Lacoste (Simon) 
F.0.), de Vals (Paul) (C.F.T.C.), Maynard (Robert) 


En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membres 
suppiéants, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadre: : 


MM. Prunet ‘C.G.C.), Liltardi (C.G.C.). 
Fait à Paris, le 18 avril 1950. 
Le mimstre du trarail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


€ &- 


Nomination des membres de la commission régionale de conciliation 
Compétente potir la 10° circonscription de l'inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relalive aux conventions 
ccllectives et sux procédures de règlement des conflits coliec‘ifs 
de travail: 

Vu le décret ne 50-211 du 27 février 4950 portant règlement d’auni- 
nistration publique pour ï'application de l’article 8 de la loi du 
A1 février 1950 relalif aux commissions nalionale et régionales de 
con:iliaticn, et notamment les articles 5 et 7; 

1 es propositions du ministre de l'intérieur et des organisations 
syhdivales nationales les plus représentatives des employeurs et 
des lravailleurs, 


Arrête - 

Article unique. — Sont nommées pour deux ans membres de la 
cominis-ion ré:ionale de conciliation compétente pour la 10° cir- 
con<cripüon d'inspection divisionnaire du travail et de la main- 
d'uuvre, dont :e siège est à Montpellier et qui comprend les dépar- 

‘nts de lHerault, du Gard, de la Lozère, du Cantal, de l'Aveyron, 
ide et des Pyrénées-Orientales, les personnes désignées ci- 


1o L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
de la fu circon<scriplion au son représentant, président. 


20 Membres du conseil de préfecture. 


Membre titulaire. — M, Rouvière, président du conseil de pré- 
feciure de Mon:pellier. 

Membres suppléants, — MM. Darracq et Olivier, conseillers au 
conseil de préfecture de Montpellier, 


3° Représentants des employeurs. 


Membres titulaires, — MM. Calvet (André), Monnier (Marcelin), 
Roland ‘Jean), Vidal (Emile). 

L'un des quatre membres titulaires ci-dessus désignés ne éiège 
pas lorsque le conflit examiné ne concerne pas la catégorie des 
caurex, 

Membres supplsants. — MM, Variot (Félix), Verdier (Paul), The- 
rond (Elienne), Fox, Guyon, Bloch {Marcel}, Martin, Villeneuve 
{Paul). 


4o Représentants des travailleurs. 


Membres titulaires, — MM. Solie (Albert) (C.G.T.), Tourni 
(René) (C.G.T.-F.0.), Portales (Joseph) (C.F,T.C.). 

En outre, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre titulaire. 

M. Paraire (Marcel) (C.G.C.). 

Membres suppléants, — MM. Ferret (Abel) (C.G.T.), Astrue 
(André) (C.G.T.), Marcatand (C.G.T.-F.0.), Scotto (C.G.T.-F,0.) 
Farges (Maurice) (C.F.T.C.), Enteric (Philippe) (C.F.T.C.). 

En outre, peuvent être appelés à siézer en qualité de membres 
PRE, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres : 

MM. Postel (C.G.C.), Masson#Franciere (Bernard) (C.G.C.). 

Fait à Paris, le 18 avril 4950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN PARJOT 
— 


Nomination des membres de la commission régionale de conciliation 
compétente pour ja 11° circonscription de l'inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre, 


Le eninistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi no 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions col 
lectives et aux procédures de règlement des conflits cohectifs de 
travail; 

Vu le décret no 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d’admi. 
nistration publique pour l'application de l’article 8 de la loi du 
11 février 1950 relatit aux commissions naljonales et régionales de 
conciiation, et notamment les articles 5 et 7; 

Vu les propositions du ministre de l'intérieur et des organisations 
syndicales nationales les plus représentatives des employeurs et des 
travailleurs, 


Arrête: 


Article unique. — Sont nommées pour deux ans, membres de M 
commission régionale de conchiation compétente pour la 41e cir. 
conscription d'inspection divisionnaire du lravail et de la main- 
d'œuvre dont le siège est à Marseille et qui comprend les départe- 
ments des Bouches-du-Rhône, de Vaucluke, des Basses-Alpes, des 
Hautes-Alpes, des Alprs-Maeritimes, du Var et de la Corse, les per- 
sonnes désignées ci-dessous: 

fo L'inspectenur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 
la 11° circonscription ou son représentant, président; 


29 Membres dy conseil de préfecture. 
Merabre tituiaire. — M. Ressier, conseiller au conseil de préfecture 
de Marseille. 


Membres suppléants. — M, Maurel et M. Ileurte, conseillers au 
conseil de préfecture de Marseille. 


3° Représentants des employeurs. 
& Membres titulaires. — MM. de Lanversin, Rocca (Emile), Veyssiere, 
ranjon. 


L'un des quatre membres titulaires ci-dessus désignés ne siège 
pas lorsque le conflit eximiné ne concerne pas la catégorie des 
cadres, 


Membres suppléants, — MM. Belion, du Rusquec (Guy), Savon 


(René), Lagrosilliere, Turrel, Le Roy, Mainguy, Zutta. 


&o Représentants des travailleurs. 


Membres titulaires. — MM. Enjalbert (Henri) (C. G. T.), Delaunaÿ 
(Jean-Louis) (C. G. T.-F, 0.), Castelli (François) (CG. F. T. C.). 

En outre, lorsque le conflit examiné ne concerne pas la catégorie 
des cadres, est adjoint à la commission, en qualité de membre 
titulaire : 

M. Lafosse (Maurice) (C. G. C.). . 

Membres supp'éants. — MM. Eynard (Léon) (C. G. T.), Marseille 
(Raphaël) (C. G. T.), Bernard (Jules) (C. G, T.Æ#. O.), Baftut (René) 
{(C. G. T.-F. O.), Berenger (Gilbert) (C. F. T. C.), Mollet (Pierre) 

En outre, peuvent être papes à siéger, en qualité de membres 
suppléants, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres : 


MM. Roux (Emile) (CG. G. C.), Raffin (Maurice) (C. G. C.). 
Fait à Paris, le 18 avril 199. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
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Arrête: 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


pécret portant extension à la Commune de Mireb:au-sur-Bèze de 
l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 
1944 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des baïil:urs et des locata' res ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiee., 


Re tificalif au Journal officiel du avril 1950: page 3628, 2e colonne, 
& alinca, {re Jigne, au lieu de: « Mirabeau-sur-Bèze », lire: « Mire- 
beau-<ur-Bèze »; 5e alinéa, 2e ligne, au li2u de: « en date du 14 sep- 
tembre 1919 », lire: « en date du 2% septembre 1919 ». 


Prise en considération d’un projet de reconstruction et d'aménage- 
ment et déciaration publique et d'urgence d'opérations 
prévues audit projet. 


Per arrêté concerté du vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
riur, du ministre de la reconstruction et de ;’urbanisme et du secré- 
{are d'Elat aux finances en date du 10 mars 19%, le projet de 
reconstruction et d'aménagement de la ville de Mulhouse (Iaut- 
à été pris en considération. 

Parmi les dispositions prévues audit projet, sont déclarées d'utilité 
publique et d’urgenre 1°s opéralions ci-après: 

{o Elargissement de la rue de la Mosele entre ja rue du Sauvage 
et la rue Louis-Pasteur; 
> Aménagem°nt du carrefour rue de Metz-rue de la Meurtne: 

» Llargissement de la rue de la Justice entre la rue du Sauvage 
et la tue Louis-Pasteur; 

io Elargissement de la rue du Sauvags entre la place des Vic- 
taires et la de ;a Somme; 

5e E'argissement de la rue Louis-Pasteur entre la rue de la Justice 
et le Passage-Central; 

Elargissement du Passage-Cntral: 

1° Elargissement de la rue Roger-Salengro entre la rue Louis- 
Pasteur et la rue de Metz: 

So Elargissement de la rue de la Somme entre ;a rue du Sauvage 
et la rue de Metz; 

Qo Flargissement de la rue de Clefs; 

; 109 re: du carrefour de la rue de Päle (R. N..66) et 

{lo Elargisstment de la rue des Bonnes-Gens et de la rue Zuber; 

12 Suppression des rues du Ilavre et de la Bourse entre la rue 
Poncaré et la rue des Bonnes-Gens: 

à Lee de l'avenue Auguste-Wicky du Théâtre municipal au 

j,son : 

{io Elargissement et rectification du tracé de la rue Wilson; 

.199 Aménagement de là rue du 17-Novembre entre la rue Jul°s- 
Ebrmann et l'avenue du Maréchal-Foch. 


+- 


Approbation d'un projet d'aménagement de groupement d'urbanisme. 


Par arrêté <oncerté du vice-président du conseil, ministre de 
Vin'érieur, et du ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme 
en dote du 20 mars 1950, a élé approuvé le projet d'aménagement 
Sroupement d'urbanisme d'Ailiy-sur-Nove (Somme), 

Celle approbation vaut déclaration d'utilité publique pour toutes 
les rations prévues au projet 

Le projet d'aménagement du groupement d'urhanieme visé ci- 


des vaut projet de reconstruclion et d'aménagement pour la com- 
d'Aïlly-sur-Noye (Somme). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
Pour le règlement de certaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 tixant la composition et les condi- 
{ns de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 de 
l'arrèté susvisé ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
Minislériel des prestations sanitaires, complété par l'arrêté du 

mars 1950; 

Vu l'avis de la commission instituée par l'arrêté du 30 décembre 
4949 précité, 


Art. 4er. — Les titres Ier, HI et V (chap. V) du tarif interministériel 
de règlement de certaines preslalions sanitaires sont modiliés et 
complétés ainsi qu'il résulte du tableau ci-annexé. 

Art. 2. — Le présent arrêté et sûn annexe seront publiés au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1900, 

Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 


ANNEXE 


Modifications apportées à l'arrêté du 20 février 1950: 


TITRE Jer 
Médicaments officinaux et préparations magistrales. 
CuapirRe IL. — NOMENCLATURE ET PRIX DE VENTE DES MÉDICAMENTS 


Les dispositions du tableau annexé à l'arrêlé du 20 février 1950 
sont remplacées par les suivanies. 

« Le tarif applicable est celui résultant de la décision PI du 
4er décembre 19%3 du comité d'organisation de Flindusirie et du 
commerce des produits pharmareuliques et des textes subséquents 
en particulier de l'arrété no 20827 du 19%), homologuant le 
tab'eau modificalif diffusé sous la dénomination P 23 el publié au 
Bulletin ofliciel des services des prix du 15 avril 1900. 


TITRE 
Accessoires et pansements. 
CHAPITRE Ier, — ACCESSOIRES 


Les modifications suivantes sont apportées au tarif fixé par l'arrêté 
du 20 février 149% susvisé: 


| 


PRIX 
de ce:sion, 


NOMENCLATURE 


francs, 
A 
Aiguille hypodermique de Roux, nickel 40 mm.......... 30 50 
Anneau de Supprimé, 
Appareil stériisé pour injections de sérum avec aiguille, 

Altelle en bois jusqu'à 0.20 mètre. 17 » 
Attelle en bois de 0,50 méètre........, dé | 99 » 

B 
Bonnet contre l'écar ement des oreilles flaslex)..... Supprimé 

LH 
Canule auriculaire ou nasale en ébonile...ssss.ss.sssss 21 50 
Canule à injection en ébonite....... 31 90 
Canule à lavement en 49 » 
Canule à injection en verre, 33 » 
Canule en verre pour lavage 36 » 
Canule à entlérocivse, bout cylindrique ou olivaire de | 

Plombières, de Ctâtelguyon {en caoutchouc rouge): 

Capuchon pour etérilisateur (grand modèle)... 21 » 
Chalumeau verre, 9 50 
Coussin de lit moulé: 
Crachoir de poche en verre, couvercle aluminium... 11 
D 
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NOMENCLATURE 


Gouttière : 


Bras 
Bras coudé 


Lance- poud 


Œillère en verre..... 


oudé sans main....... 
avec main et 


Yessaire de Gariel: 


Forme pelote n° 1 à 10. 
Forme poire unie n°9 1 à 


Forme 


Poire à 
No 
No 2, 
No © 


Ne 
No à. 
No 6, 
No 7, 
No 
No 40 
No 12, 
No 14, 


seringue 


5 cm? 
10 cm° 
20 


Seringue 


gimblette, 


onte e 
contenant 
contenant 
contenance 
contenance 
contenance 
conlenanre 
contenance 
contenance 
contenance 


ave ment caoutchouc, 
moyenne grammes... 
ovenne 


col massif, cal 


grammine=:. 


moyenne 93 grammes. 
moyenne 110 
moyenne 125 OTAMUMES. 
moyenne 1%) grammes. 
moyenne 160 grammes. 
moyenne 185 
moyenne 250 grammes. 


moyenne 
contenance moyenne 
Pulvérisaleur Richardson, 


rule 


815 ETAMIMES. 
e 380 £ramMMES. 
MOYEN. 


complète, boîte métal (2 aiguilles), botte fils: 


Sonde Pezzer coudée, 
Sonde Pezzer droile, d 


Spatule en verre 


Sucette à 
Sucelte à 


Tire-lait double, mère 
Tube à douche 


Tube de 


Large 


Large 


Urinal ca 
Urinal cac 
Urinal cac 


Urinal ver 


Pour 
Pour 


ne en 


facon Bonneau, 


de 41 


| 


{ 


et enfant 


4 


ur ye 
oxygène en Verre. 


sh 


T 


en feuille anglaise 1,50 mètre 


Tube jersey pour ermharq plâtrés : 
Largeur 


ir 0,07 mètr 


ur 0,10 rmèix 


Jutchouc de 
utchouc de 


re gradué 


homme..... 


jour (pour femme) 


vutehouc de nu 


nr } 
1i 


NOMME). 


feMME), 


litres : 


femme 


1.109 » 
199 » 
24 
271 » 
977 » 
2170 » 
39 » 
49 
49 5 
» 
67 » 
de » 
79 » 
86 » 
108 » 
108 
123 » 
» 


467 » 
00 » 

2 » 
49 » 

» 
91 » 
032 » 
781 » 
1.200 » 
444 » 


6 » 


CHAPITRE II. 


— ARTICLES DE 


PANSEMENTS STÉRILES 
Les modifications suivantes sont apportées au tarif résultant de 


l'arrêté du 20 février 1950: 
NOMENCLATURE 
de cession, 
francs. 
Champs opératoires, gaze forte (2 épaisseurs), la boîte x 
de 3 ou la boîte de 4. Supprimé. 
Champs opératoires en toile coton 0, 7 x 0,5, la boite 
de 3 on la boîte de Supprimé. 
Champs opératoires, toile rayonne 0,5 %x “07, la boîte 


Compresses gaze hyd 
tionnement non inétallique : 


Petites 20x20, moyennes 
Tampons vaginaux, la boîte métal de 12...... 


rophile, duita ve CoGex 10/9, condi- 


30 x 30 ou grandes 40 x 40... 


Supprimé. 


403 » 


CHAPITRE III. — ARTICLES DE PANSEMENTS NON STÉRILES 


ET PANSEMENTS MÉDICAMENTEUX 


Les modifications et suppressions suivantes sont apportées au tarif 


fixé par l'arrêté du 20 février 1950: 


NOMENCLATURE 
de cession, 
francs 
A. — Pansements non stériles. 
Bande de crêpe, longueur 4 mètres: 
Largeur 0,0 04 » 
Bande de gaze hydrophile, duitage 12/10, longucur 40 : 
Largeur 0,05 méètre............ PE 94 50 
Largeur 0.07 à 50 
Largeur 0,10 mètre............ 46 » 
Bande farlatane, longueur 4 mètres : 
Largeur 0.07 mètre. 31 » 
Largenr 640 mètre. 47 » 
Bande de toile écrue, % | x 217, au centimètre carré, lon- 
gueur 4 mètres: 
Largeur 0,07 mètre... 76 » 
Gaze hydrophile. lar£ ‘eur 0.65 mètre: 
Le paquet de 0,50 mètre... » 
Le paquet de 1 
B. — Pansements médicamenteux. 
Coton iodé: 
Le quart de flacon, 7 à 8 
Le demi flacon, 12 à 15 grammes... .....oosososocose 81 » 
Le demi flacon, 15 à 20 grammes... » 
Gaze boriquée, le paquet | Supprimé, 
Gaze iodoformée, 10 p. 100, le paquet de 1 INÈTTE. secuce Supprimé, 
Gaze au peroxyde de zinc, le paquet de 1 mèire........| Supprimé, 
Gaze salolée, le paquet de 1 mâtre | Supprimé. 
Gaze au sublimé, le paquet de 1 mètre..........,...,,.. | Supprimé. 
Ouate thermique, le paquet...... Supprimé. 


TITRE V 
CHAPITRE V, — ARTICLES DE GRAXD APPAREILLAGE 


Prothèse. 
Le tarif résultant de l'arrêté du 20 février 1950 est complélé ain 
qu'il suit: 
Appareils neufs. 
n 
 JRÉFÉRENCE DÉSIGNATION DES APPAREILS PRIX 
LA 
| 
francs 
19 MEMBRE SUPÉRIEUR 
A. — Appareils en cuir et acier. 
M. S. 2 | Amputation du bras, moignons courts 
{au niveau de l’inserlion du deltoïde) 
avec liberté de l'arliculalion scapulo- 
humérale : 
3 a) {Sans changement.) 
b) {Sans changement.) 


3 
3 bts 


|. 


du coude : 
4 a) {Sans changement.) 
> b) (Sans changement.) 


5 ter 


C) Appareil de travail (sans tige de 
d) Appareil de travail avec avant- 
brassard à ee 


M. S. 3 | Amputation du bras, moignons moyens 
et longs y compris la désarticulation 


c) Appareil de travail (sans tige de 
Trè ves) 
d) Appareil de travail avec avant- 
brassard à cupule................. 


6.143 
10.900 


de cession, 
42 
» fi 
to 
L 
204 
276 
> 
= Ù 
7 
238 » 
ra 
à 
À 
| 1.02% 3 


arif 
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Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 11 avril 1950, est reporté du 12 août 1919 au 
42 novembre 1939 le re de départ de la mise en disponibilité de 
six mois accordée à M. le docteur Villatte, médecin adjoint du sana- 
torium de Roquefraiche (Vaucluse). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1950 


Commission chargée d’enquêter sur les faits relatés 


par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


Séance du mardi 1S avril 1Kn0. 
présents. — MM. Arnal, Delahoutre, Depreux (Fdouard), July, 
Kriegei-Valrimont, Lamine-Gueye, Michelet, Monteil (André) (Finis- 
jère). 
Excusés. — MM. Anxionnaz, Chamant, Duveau. 


Convocation de commission. 


La commission chargée d’enquê'er sur les faits relatés par M. le 
résident du sonsei! dans sa déclaration du 17 janvier 1950 se réunira 
e mercredi 49 avril 1950, à quatorze heures trente (local de la com- 
mission n° 255): 

1 — Audition de M. Bertaux, directeur général de la sûreté natio- 
pale, 
. — Audition de M. Wybot, directeur de la surveillance du terri- 

ire, 

III. — Audition de M. Mangin, directeur adjoint de la surveillance 
du territoire. 


Réunions de commissions du mercredi 19 avril 1950. 


Commission chargée d’enquêter sur les faits relatés par M. le pré- 
sident du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950, à quatorze 
heures trente. — Local no 255, 

Sous-commission d'étude des amendements au projet de Ici n° 8602 
(Voies et moyens), à quinze heures. — Local de la commission des 
finances. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 190 


Convocations de commissions. 


La éommission de l’éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la Jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 26 avril 1 LR 
dix heures (local no 207): 

[. — Kxamen de la proposition de résolution (n° 807, année 1949) 
tendant à supprimer l'examen du baccalauréat. 

IL — Rapport de M. Canivez sur la proposition de résolution 
(no 931, année 1949; tendant à rendre obligatoire la construction 
d'un groupe scolaire chaque fois que l’édificalion d’un groupe de 
logements la rend nécessaire. 

— Questions diverses. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
pense se réunira le mercredi 26 avril 1950, à dix-sept heures 
local no 207): 

I. — Rapport de M. Le Basser sur le projet de loi (n° 170, année 
4950) prévoyant la création d’un conseil supérieur de l’entr'aide 
sociale, 

Il. — Rapport de M. Paget sur la proposition de loi (n° 173, année 
4%0) tendant à réglementer l'emploi de certains produits d'origine 
végétale dans les boissons non alçocliques. 

IL — Examen du projet de lai (n° 171, année 1950) relatif aux éta- 
blissements privés recevant des mineurs atteints de déficiences phy- 
siques ou psychiques. 

IV. — Questions diverses. 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats 
du Conseil de la République. 


Un concours pour le recrutement ce secrétaires des débats du 
Conseil de la République, chargés de la rédaction des comptes 
rendus analytiques des séances, aura lieu le samedi 6 mai 1950. 

Les candidats qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 29 avril 19%, au secrétariat général de a 
présidence du Conseil de la République, leur demande accompagnée 
pièces suivantes 

1° Un extrait récent de ieur acte de naissance; 

2 Un extrait récent de leur casier judiciaire, 

3° Un certificat de bonne vie et mœurs: 

49 Une note manuscrite indiquant leur situation de famille; 

Une copie de leurs titres universitaires : 

6e Une note manuscrite indiquant leurs autres titres, *eurs tra- 
vaux et emplois antérieurs; 

10 Une pièce étab'issant qu'ils ont satisfait définitivement aux 
lois de recrutement état signa'élique et des services ou certificat 
de réforme:. 

Les candidats devront être Français, du masculin ei âgés 
de vingt ans au moins et Ce trente ans au plus au 29 avril 1%, 
cette limite d'âge élant augmentée d'une durée égale à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre, plus un an par enfant 
à charge. Ils devront, en outre, être pourvus d'un diplôme da 
licen:‘e ou de l’un des dip:ômes figurant à article 3 du décret 
n° 45-2288 du 9 octobre 19335 {école normale supérieure, école 
polytechnique, école des sciences politiques, hautes éludes com- 
merciales, etc.). 

De plus, ils Cevront déclarer sur l'honneur qu'ils ne tombent pas 
sous le coup des dispositions des ordonnances du 23 juin 1914 sur 
l'épuration administrative et du 26 août 1914 sur l'indignité natio- 
nale, ou qu’en tout élat de cause ils n'ont pas été frapnés par 
l'un ou l'autre de ces deux textes 

Tous renseignements comp'émentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat générai Ge la présidence du 
Conseil Ge la République, palais du Luxembourg, 15, rue de Vau- 
girard (métra Odéon), tous les jours, de quatorze heures trente 
à dix-huit heures. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation de commission. 


La commission des affaires sociales se réunira le lundi 21 avril 
4950, à quatorze heures trente (local, 27, rue du Mon-Thabor, Paris, 
à titre exceplionnel): 

Examen du projet d'avis de M. horrey sur ja proposition {n° 38, 
année 1919) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un ordre 
d'urgence et de priorité à l'exécution du programme d'alimentation 
en eau inclus dans le plan d'équipement économique et social des 
terriloires d'outre-mer, proposition inscrite à l'ordre du jour de la 
première séance de rentrée de l’Assemb'ée. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de comraissions. 


Rectificatif au Journal avril 


> œlonne: 


officiel du 15 1950, page 4045, 
Au lieu de, sou: la rubrique: 
Mercredi 19 avril 19%%, 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


A qualorze heures trente, 
Jeudi 20 avril 1950. 
A qualorze heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 


Création d’un commissariat aux affaires sociales dans les 
toires d'outre-mer. 
| 
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19 Avril 19:50 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux exportateurs de pommes de terre primeurs de Bretagne 
à destination ce la Grande-Bretagne. 
(Exportations simple engagement de change.) 


Par dérogation à l'avis général pub'é au Journal officiel du 12 mars 
4930, ies pommes de terre primeurs de Breagn: pourront, à Com ter 
de la date d'insertion du présent avis et jusqu'au 31 mai 1960 inclus, 
être exportées à destination de la Srande-Brelagne, sous le couvert 
d'un simple engagement de change, m idèle D. 

Ces exportations devront étre soëmises an contrôle phytosanitaire 
et au contrôle de la qualité, dans les condilions prévues par l'avis 
aux exportateurs publé au Journal cfficiel de ce jour. 


Avis aux exportateurs de pommes de terre primeurs de Bretagne 
à destination de la Crande-Bretagne. 


(Contrôle phytosanitaire et contrôle de la qualité) 


A compter de la date de publication du présent avis, les pommes 
de terre primeurs de Brelagre don: l'exporlalion à destination de 
la Grande-Bretagne est autorisée, en dérogation à la prohibition résul- 
tant du décret du 20 novembre 1914 ‘art. 5), devront répondre aux 
conditions ci-après: 

I — Conditions p'iytosanitaires. 

Les tubercules de pommes de terra doivent avoir été désinsectisés 
au moven d'une poudre contenant au minimum ©,5 p. 100 de troté- 
none, employée à la dose de 200 grammes par quintal et maintenue 
au contact des tubercules pendant une durée de vingt-quatre heures. 
Javés. 

Le contrôle phytosanitair® \ effectué dans les centres de pro- 
duction ci-après: saint-Malv, l'aimpol, Tréguier, Saint-Pol-de-Léon, 
Perros-Guirec. 

Chaque lo: exporté devra être accompagné du certificat phytosani- 
taire exigé par les auborités britanniques établi en trois exemplaire: 
deux de ces exemplaires suivront la marchandise, le troisième étant 
envoyé directement par l'exportateur à l'adresse ci-après: 

Horticullure ranch 1 
Ministry of Agriculture and Fisheries. - 
Government Buildings 
Lytham St-Annes (Lancashire). 


Postérieurement à celle opération, les tubercules doivent être 


II. — Condilions de qualité. 
a) Etat sanitaire. . 

Les tubercutes doivent être entiers, sains, exempts d'attaques d'in- 
sectes et de traces de maladies, de forme et d'aspect norma'ement 
en rapport avec la variété, 

Les tubercules doivent être propres, c'est-à-dire dépourvus de 
terre et de toute trace de produit de traitement, chaque colis ne 

pl 
devant contenir aucun corps élranger. 

L'exportation des pommes de ierre verdies 6st interdite. 

b) Ca!librage. 

L'exportation des tubercu!es d'un voids inférieur à 25 grammes est 
interdite en mélange. 

IL pourra toutefois être admis des tubercules d'un poids inférieur 
à 23 grammes dans des colis homogènes portant sur l'étiquette la 
mention « Mids » en caractères indélébiies d'au moins 1 cm de 
hauteur. 

c) Tolérauces. 

Pour un même colis, il sera tol6:# au maximum sur un prélève- 
ment correspondant à un poids de à kilagrammes environ, 2 p. 4 
en nombre de tubercules ne réponcant pas aux spécifications de 
qualité ou de grosseur, 


JU, — Ernballayes. 


Le conditionnement des pommes ce terre doit s'effectuer en sacs 
correspondant à ur poids ne; de 06 livres anglaises ou 112 livres 
enclaises (soit 25,100 kilogrammes cu :0,809 kilogrammes). 


Les sacs doivent être neufs, solides ei cousus « deux oreilles », 


IV. — Marquage. 


L'étiquette retenue par la fermette de chaque sac doit porter 
les mentions suivantes: 

a) Lorsque l'exporlateur assure à la fois le conditionnement: et 
l'expédition, la mention « EMB-EXP » suivie nom et de l'adresse 
de l’exportateur su de son idenlifilcaion symtolique 

Lorsque le condilionnement n'es! ras ellec!ué par l’exportateur, 
Ja mention « EXP » suivie du nom € de l'adresse de l'exportateur où 
de son identification symbolique €t a mention « EMB » suivie du 
nom et de l'adresse de l’embaleur ou de son identification sym. 
bolique; 

b) La naiure et l’origine du produ'l: « Pomines de terre primeurs 
de "relagre. x 

A titre de dérogation excep'ionnei'e les dispositions de l'arrûté du 
3 décembre 1947 (Journal officiel du 8 décemhre 1945) ne sont pas 
applicables à la présente exporlatior; 

c) Le poids net de la marchandi’e; 

d) Chaque colis devra, en outre, être muni de la vignette repré. 
sentalive du label d'exporlation déiivrée par le centre national du 
commerce extérieur, à raison d'une visnelie par sac de 23,100 kilo- 
grammes et deux vigneltes par sac de 59,800 kilogrammes. 

v Le prix de cession des vignelles aux exporlaleurs est fixé à 3,50 F 
unilé. 
Chaque vignette est incessible entre exportaleurs et ne peut être 

utilisée qu'une seule fois. 


V. — Régime de sortie. 


L'exporlation s'effectuera dans les ronditions prévues par l'arrité 
du fer juin 1949, et notamment lJ'art.cle 2, 


VE -- Sanctions. 


Les auteurs ou complices d’infracl'ons aux dispositions du présent 
texle sont passibles des peines prévues par l'article 13 de la loi du 
4er août 19%, modifiée par la loi du 21 juillet 1929, sans préju- 
dice des pénalités prévues par la iégislition douanitre. 


- 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l’industrie et du commerce et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Suède. 


Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur 


les produits ci-après repris à la liste B de l'accord cemmercial franco- 


suédois du 15 décembre 1919 qui ont fait l’objet de l’avis aux impor 
lateurs publié au Journal officiel du 13 janvier 1950 (importations 
soumises à la procédure de l'examen simultané, appel d'offres). 

En vue de l'utilisation de ces reliquats, les demandes d’autorl- 
salion d'ippariaien concernant ces produits, établies en six exem- 
plaires sur formuies réglementaires, modèle A.C., seront valablement 
reçues à l'office des changes (sous-direction des Imences et autorisa- 
tions commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), à par- 
tir du quinzième jour suivant celui de la publication du présent avis 
au Journal officiel. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 

Numéro 
ae poste, 


45 Ethylène trichloride. 


24 Essence de pin brute. 
25 Essence de pin distillé (tall-oily, 


32 Cuirs et peaux. 

35 Panneaux isolants « Wal!board ». 

3% Plaques émailiées et acoustiques. 

4 Papiers peints. 

44 Vôterments de dessous autres qu’en bonneterie, 
56 Feuillard laminé à froid non trempé. 

58 Fil d'acier éliré ou laminé à froid trempé ou non. 
63 Pièces en poudre métalliques frittées. 

71 Garnitures de cardes. 

75 Ilache-viande et pièces détachées. 

77 Coutellerie, y compris couverts en acier inoxydable. 
78 Sorbetières. 

9% Machines à coudre, y compris machines à coudre industrielles 


et pièces détachées. 
104 Machines et équipements de bureau, y compris machines 
comptables. 
110 Tubes électroniques. 
114 Régulaleurs éiectriques. 
120 Calibres, comparateurs et autres instruments de mesure. 
425 Articles de sport, notamment balles de tennis. 


0 +- 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits en provenance et originaires 
de la républiqüe fédérale d'Allemagne. 


Les importateurs sont informés de ce que, en application de 
yaccord commercial France-république fédérale d'Allemagne signé 
je 40 février 1950, il est ouvert à l'importation, dans les condilions 
craprès fixées, un conlingent de pommes de terre de consomma- 
ton en provenance d'Allemagne (poste divers ne 606): 

{o Les importations devront porter exclusivement sur des pommes 
de terre de Consommation, d’origine allemande, de la récolte 1949, 
de qualité saine, loyale et marchande. 

Les expéditions devront être accompagnées du certificat phyto- 
athologique justifiant que les pommes de terre proviennent de 
régions distantes d’au moins 2 km de toutes zones alteintes de la 
gile verruqueuse, 

% Les importations seront autorisées à partir du cinquième jour 
suivant l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

Elles seront réalisables au choix de l’importateur dans les condi- 
tions prévues par le titre Ier, modifié par l'avis n° 454 du 13 avril 
4950, ou le titre II de l’avis no 423 de Foffice des changes et avis 
aux importateurs relatif à la procédure dite des certificats d'im- 
porlation publié au Journal officiel du 2 octobre 4919; 

3o Le dédouanement des marchandises pourra être effectué dans 
_ Le bureaux de douane normalement ouverts aux opérations de 
"espèce ; 

” Un on ultérieur fera connaître la date de clôture de ce 
contingent ; 

Les certificats d'importation devront porter l'indicatif de codi- 
fcation statistique ne 43. 


+6 +- 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décision F 160 du 1: avril 1950 relative à l'assouplissement 
de la distribution des produits benzéniques. 


Le directeur des industries chimiques, 

Vu le décret no 49-158 du 25 janvier 1919 portant fixation ées 
tondilions de æépartition des rnatières premières et produits indus- 
els pour la période durant laquelle les tâches de répartilion sont 
ivore indispensables ; 

Vu les arrêtés des 4 décembre 1940, 20 janvier 1943, 19 juin 1944, 
21 juillet 1915 el 3 novembre 1945 portant créalion de la section 
de réparlition de la chimie et fixant sa compétence; 

Vu l'arrêté en date du 2 août 1949 portant délégation de pouvoirs 
au directeur des industries chimiques pour la répartition des 
matières et produils de la compétente de- l’ancienne section de la 
cime; 

Vu la décision R. 147 en date du 6 août 1919 portant revision et 
codilitation de la r‘glementation édictée pour la répartition des pro- 
dits antérieurement de la compétence de la section de chimie, 
notamment son article 7, 


il 
€! 


Décide : 

Art, fer, — Sous les réserves prévues aux arlic'es 2 et 3 de la 
présente décision, les produits benzéniques à usage technique ci- 
dessous désignés: 

522 A, Ex. 470 A: Benzène; 

x. 321: Benzine régie; 

x. 321: Benzol industriel; 

°x. 321: Solvant 90/160 (solvant naphta); 

-X. 221: Solvant 90/1840; 
422 Ex. 470 A: Toluène; 
Ex. 321, Ex. 470 A: Toluol; 
322 c, Ex. 470 A: Xylène; 
Ex, 321: Xylols, 

seront provisoirement vendus sans titres de répartition dans Île 

Cadre des contingents primaires fixés par la direction des industries 

chimiques. 

Toutelois, les titres de répartition encore en circuiation et qui 
auront donné lieu à commandé ferme avant le 30 avril 1950 seront 
honorés par priorité. 

Art 2 — Les producteurs et distributeurs des produits visés à 
l'article er devront livrer à leurs clients des fournitures trimes- 
trielles au moins égales aux attributions du premier trimestre 1950, 
allectées d’un coefficient notifié par la direction des industries chi- 
Miues au début de chaque trimestre. 


Art. 3. — Conformément à l’article 7 de la décision F. 147 sus- 
visée, l’'assouplissement prévu à l’article fer cidessus ne réalise 
pas, pour autant, un changement de catégorie des DES en cause 
qui restent soumis aux autres prescriptions apolicables aux produits 
contrôlés {statistiques et comptabilité-matières nolamment). 

De même, aucune exportation ou livraison vers les terriloires 
d'outre-mer ne pourra avoir lieu sans obtention d'une lettre de 
déblocage émanant de la direction des industries chimiques. 


Art. 4 — Les produits benzéniques à usage réactionnel seront 
alloués aux utilisateurs sur état d'attribution ou lettre de déblo ‘age, 


dans le Cadre des contingents fixés par la direchon des industries 
chimiques. 
Art. 5. — L'attribution de contingents de benzol pour la carbura- 


tion (EX. 321: Benzol moteur) continuera à être effectuée par décis 
Sions particulières du directeur des industries chimiques, confore 
mément aux dispositions de l'article 30 de la décision 147 susvisée, 

Art. 6. — Toute infraction aux dispositions de la présente décision 
exposera Son auleur aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 

Art. 7. — La présente décision sera pubiée au Journal officiel d@ 
la République française. 

Fait à Paris, le ie avril 19%. 

Le directeur des industries chimiques, 
chargé de la répartition des produits chimiques 
ROBIN. 


—@-@ +- 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur départemental 
de la santé de ia Manche. 


Le poste de directeur départemental de la santé de la Manche est 
déclaré vacant. 

Les médecins inspecteurs principaux du corps de l'inspection de la 
santé, candidats à ce poste, sont priés de se faire connaitre, dans 
un délai de trois semaines, à compter du jour de la publicalion du 
présent avis, au ministère de la santé publique et de la gp 
2e bureau de la direction de l'administralion générale, du persons 
nel et du budget, 7, rue de Tilsitt (17e). 


Avis de vacance d'un poste d'inspecteur ou inspecteur adjoint 
de la population dans le département de la Somme. 


Un poste d’inspecteur ou d’inspecteur adjoint de la population est 
vacant dans le département de la Somme. 

Les inspecteurs et inspecteurs adjoints de la population, candidats 
à ce posle, sont priés d'adresser leur demande dans un délai de 
trois semaines à compter de la date de la publication du présen: avis, 
au 2e bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 7, rue de Tilsilt, Paris (13°). 


Caisse autonome de gestion des hkons de la défense nationale, 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes et d'amor- 
tissement de la dette publique. 


Avis relatif au tirage des obligations de la caisse d'amortissement 
4 1/2 p. 100 1929-1949 dont l'amortissement doit être réalisé à 
l'échéance du 1° juillet 1950. 

Le 2 mai 1950, à dix heures du matin, il sera pro“édé publiquement, 
dans une des salles de la caisse des dépôts el consignations, 6, rue 
de Lille, Paris (17e), au tirage, par Ja voie du sort, de frois séries 
d'obligations 4 1/2 p. 100 1929-1919 de Ja cuisse d'amortissement qui, 
conformément au tableau d'amortissement de l'emprunt, doivent 
être rembourses le 1° juillet 1950. 


Paris — Imprimerie des Journoux offucrets, 31, quai Vollaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienne CASSAGNEAU 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT IELEGRAPHIQUE 
does! 17 avril 18 avril 1950 
- 
DEVISES 
cotés | relevés relevés Cours cotés en Bc 
| après avant otés en bourse 
20 bourse Bourse 
096 79 | [belgique francs, ..|.... dos 
1200 | | 1205 50 ....... 
153 10 F<e des Samalis 


4132 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Avril 195 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRACES FINANCIERS 


AVIS DIVERS 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CariTaL: 3.811.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE Cricuy, PARIS (9e) 
R. C.: Scine no 50641; rép. proû.: Seine C.A.E. 10799. 


Obligations 4 0 0 de 5.000 F nominal (émission de juin 1942). 


La Société des forges et aciéries du Nord et de l'Est, usant de la 
facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses obigalions 
& 0/0 1912, a rachelé en Bourse la totaliié des obligations prévues 
au tableau d'amortissement pour l’année 19:. 


En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en avril 
A). 


Liste des séries d'obligations parmi lesquelles figurent des obligations 
sorties aux tirages et non remboursées. 


ANXÉES ANXÉES 
NUMÉROS de: NUMÉROS des 

tirages. tirages. 
9,944 à 2.915 1946 9.7%6 À 1936 
2.991 à 2.995 1945 10.236 à 10.200 1916 
4.806 à 4.810 ri 12.511 à 12,515 1946 
ETS 12.5% à 12.510 1935 
à 5.685 1946 12.996 à 13-000 
5.711 à 5.714 1936 11.411 à 14.415 195 
7.951 à 7.955 195 11.631 à 11.625 


Ces ob'igations sont remboursables à raison de 5.000 F ret, aux 
caisses des clablissements suivants: e 

A la Banque de Paris et &es Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris; 

Au Crédit du Nord, 59, boulevard 1laussmann, et 34, rue des Mathu- 
rins, Paris; 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

A la société genérale pour favoriser le développement du com- 
merce et de linduslrie en France, 29, boulevard Jfaussmann, 
Paris; 

A la Banque nationae pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Ia:iens, Paris; | 

Au Crédit commercial €e France, M, rue La Fayette, et 103, avenue 
des Champs-Eivsées, Paris: 

A l'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, Paris, 

et dans leurs sièges, agences e: succursales en France. 
L 


Etablissements Lorientais de CONSFRVES ALIMENTAIRES 
PIERRE BEZIERS FILS 
LORIENT (FRANCE) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.208.000 F 
Sibie sociAL: RIHEC-SUR-BELON (FINISTERE) 
R. C.: 8 B à Quimperié. 


Liste numérique des 73 obligations 6 3/4 0,0 1919 Sorties 
au premier tirage d'amortissement effectué le 12 avril 1950. 


3.662 à 3.731. 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 
45 mai 19%, 


Compania Minera Unifieada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée généraie ordk 
naire aura ;ieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires, 
le 23 avril 1950, à quinze heures: 

4o Approbalion comptes de l'exercice 1949; 
2e Questions diverses. 


EMPRUNT D'ETAT NORVEGIEN 35 0/0 1886 


Le Département royal norvégien du commerce a informé Jarmbros 
Bank Limited que l'amortissement du fer mai 190 a été effectué par 
l'achat de £ 21,520 de bons (nominaux). 

Le 12 avril 1950. 

41, Bishopsgate, E. C. 2, 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


19 mars 1950. Désiaratinn à ja sous-prfc:iure de Sainles. La Boule 
pee can But: pratique du jeu de boules. Siège social: café de la 
are, Tesson. 


20 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Société 
communale de chasse d’'Yvré-le-Pôlin. But: Clablir et entretenir des 
relations aïnicales entre ses membre:; repeuplement et répression 
du braconnage. Siège social: mairie d’Yvré-le-Pôlin, 


20 mars 1950, Déclaration à la préfecture de la Dordogne, Foyer laïque 
rural de Chapdeuil, But: éducalion, informalion technique et éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres, siège social: ecole 
de Chapdeuil. 


91 mars 1959, Déclarætion à la préfecture de police, Groupement inter. 
national pour la défense des œuvres d’art (G. 1. P. D. O. A.). L': 
défense des chefs-d'œuvre contre les différents dangers qui {3 
menacent et, notammem, contre les erreurs qui proviennent ce 
l'ignorance de ceux qui les détiennent ou qui les reslaurent; 
moyens d'aclion consistent principalement dans Ja publication de 
bulletins et de mémoires, dans l’organisation de cours et de confé- 
rences et dans la publication de tous travaux susceptibles d’intéresser 
l'association. Siège social: 107, rue de Rivoli, à Paris. 


97 mars 1950. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Club 
sportif favergien. But: pratique de tous les sports; formation prémi- 
litaire. Siège social: café de l’Hôlel-de-Ville, à Faverges. 

3 avril 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat, Amicale laïque 
de la Salvetat-de-Rouffignac. But: défendre, développer et prolonger 
l'école. Siège social: école publique de la Salvetat-de-Rouffignac. 


6 avril 19%, Déclaration à ‘a préfecture de Nancy. Groupement pro- 
fessionnel coopératif. But: défendre les travailleurs à titre de salaries 
et consommateurs. Siège social: 4, rue Maréchal-Oudinot, Nancy. 


12 avril 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Pressuire. Société 
des fêtes du Pin. Bur, organisation des loisirs et de l'éducation popu- 
laire au Pin, Siège social: école publique du Pin. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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